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Lali du 15 février, 1902 - Or la protection :de
lasnéPublique 'épondit à quelcques-unes des

critique.% adressées à la loi de 1850 ; e.ll'e est obli-
g4ltoire, elle -applique a% toutes les agglomnéra-

* - tons'quelle qu'en soit la nature, totcas
d'inisalubrilé inhérente à la propriété privé,e ;sa

* - prd.éduire,. bien que contrad.ictoire, est senîsible-
mept plus rap"de.

En vertu de l'aricle 1,er de la loi cde 1902, le
mair es -enu -de déterminer sous forme d'airètéù

régÈlementaire les meSures destinées, a assurer la
salubriiê de~ maisons et de leurs dépendancus, des
voies privées, des logemen'ts loués -,en garni, des

t ýaitires agglomérations quelle qu'en socit la nature
notamÈmenît les prescriptions relatives à l'alimen-
f ationen eau potable et à l'évacua'tion des ma-
tfiêresuséts.

De hréés réglementaires tpes ont été éla-

boréesý par -le Gomit& consultatif dl'hygiè,ne publi-
q1ue e, -Froe et ils ont fixé les règles générales
de, la: salubrité des habitations. Ils ne sont tuu-

'.teoisapplicables qu'aux maisons à construire et
-nôni aux maisons ~xsüaanes dont le rgm s
' fixe -par le chapitre 2 -de la loi nouvelle.

Par aàpplicat-ion des dispositions du chapitre
1Je aA, 12e 13ý, 14, lorsqu'un imnmeuble, bâtii ou
- .nn ttenant ou, -non à la -voie publique est dan-

..glereu. pour lk sa-tté des habitante ou des voisins
-le.rnaire- visité, l'immeuble, dr-esse un rapport dans

u1 il- éumièrie les causes d-*insalubrité, et idi-
'que -les. inoyeng d'y remédier, et son rapport est

ai à la, ,dis-posi.tlon des, inti4%essés. Si l'intéressé
sesumed.pocd s tori ûé;,'il résiste

il ~~b onvtju.--devant la. Comnâssion sanitaire
:qu ré~, rcid contiradictofrement à une

vî~t su plceet s'il ne e'e>xécute pas encore, un
a _ît. dinjontioii le met on demeure, arrêté qu'il

peutcepedantdéférer au -Consmeil de Pr&~ct.utre et

au -onsil c.Ltt..S'il ,renonce àl'exercice de ce
droit e- s'il,~ se soumet pas aux injonctions du
M4ire, ilest pôureu4vi d-vat le tribunal- de sim-

- pIepolic quiau*tori -le mirîe à exécuter le,5 tra-

vax ctoffié taux f rai' duoteeait
Cette-procédure para-t iniattaquable. Il con-
vieitcepndntde -,iýgnaler quelques imperfec-

Cýe4b aisi que la loi -prévoit 'iVexécution deCS
aux,*.".xipar, le ,proprîetaire, et -l'y contrint par

la menacc d'une 0 (îtoîd>feLVCpi.i~g

sur les revenus de I iranivublo.

Nais nc.rveati ps que ],, propriélaire e
na, bien c1ps fois:, hors dYtce fiiir fac( ' la dé
pense9i, alors quf- la p<-l'/ 'an de .4 pu dle va-
l-iw, qlue le ga,-g, dli.qplure tna ? Bien mieux, s-il.
s'agit de I'assa.nîss.nwTint d'un terrain non bâti,
d'une mare, il ne. saurait y avoir ie revenu t"
saisir !Ne, sý-rait-il p,.s prtéftrab)lq de venir eil
aide aut propri'taure ? Les 1)orUti~mis en
cause recevronit à. l&ur dotiicile propre f"-ut. si-
gnificatimns uti. s. Mai - t il toujours, pos-4i-
bie cie leý4 rlô'couvrir ? ~î4r-vr--1si la pro-
priété est l'objet (el 1e mutation ? C'ette.
criliqu(' est plus ' i\~ e * lur th>squ'iI <ti t des
voies privrées. lie, les propiéIrar& s sont souvenit
larè,c nom-breux, 10. '211, 100 ml',ine ; il se n
fait, -tnffl difficile d:' les atteindr' -, de plus, si les
travaux prescrit.s ne peiuvent '-.tre exé1cutié's que
d'ensemble, il suffira de la ma1ZU--uisr volonté d'-un
seul pour tenir la proceduiv en suispens.

L'article lQ (le l'a loi d1, 199)2 (iéCidu qui la
commune pourra,, dans cer-tvints conditions, re-
courlir à la procéc','urr' xr zi .' de- la loi de
lR41. Sera-cefian ? Lu loi de 1902 ProVoit
bien l'autorisation prerabiefl dc, bâ-tir, -mais outre
que cette mesure n'est obligatoiremvint applicable
que dans lesl villes de6 plus de 20,000 habitants, lo
maire est dés,ýarmétý lorsque cette auoiainest
délivrée, et si, les tr1av-aux ttrinés, il nlote des
dérogations, il n'a (I autre,- Yvcours que d-'appli-
quer les dispoÀtiçons-. dui chapitre Il (le la loi dont
la procédure est a-szloii(riie.

La loi du 1.) février 1902 ne ks'est préoccupée
que clès causes ci in,- ilau 1;rité- àiiîIî e ô irn
bic ; elle n'a pa-ý vu t-'t4u *v, c:auses d'iinalubi-
té qui dépendent de ls'l ui un eýt faiî.. Soit
un proprié-tair;' qui li\ rt' à l'habitation dieý ,louaux
salubres ; aut bout do, p-i hJ e lu, loalaire,
par -sa maIproprcts t rt, ntesst 1 de nou-
veýaux travaux ;bIr1Jiti seul pourra être
nis en cause" ;il y il là tiri injustice reelle et un.
véritible n-sn.Que lc propriétaire se soumet-

il rerom nri.î q>VP ~ii -ii lucataire perseiste
dans ssprocéd-ý blcâmnables ?Il y Li mieux, le
mairepecitlhisr b'indhbtrui chiam-
bye', le- propriétairn inlrn le locataire qui se
dircibe ; va-t1-on puu i\rluopréaie Une


